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Le 24 mars 1530, l'Empereur Charles­
Quint, donnant suite aux pressantes requeres 
de l'Ordre appuyees par le pape Cle­
ment VII,l delivra, a Castelfranco d'Emilie, 
le deeret accordant aux chevaliers hierosoly­
mitains - en fief perpetuel, noble et franc, 
avec droit de haute et basse justice et domi­
nation utile sur les terres domaniales, et au­
torite politique et civile sur les habitants et 
leurs biens - « les villes, chateaux, lieux et 
iles de Tripoli, de Malte et de Gozo ». Le 15 
juin de la meme annee, l'Ordre de Saint Jean 
prit possession de Malte mais crut ne pas de­
voir modifier immediatement les lois en vi­
gueur (en prevalence Droit Sicule).2 

La promulgation des « Statuts et Ordon­
nances » 3 du Grand Maitre Fra' Philippe 

1 V. MONTERISJ et G. BOTTARELLI, Storia Politiea 
e Militare del Sovrano Militare Ordine di S. Giovanni 
di Gerusalemme detto di Rodi e poi di Malta, Vo!. II, 
p. 20 et suiv. 

2 L'engagement solennel pris par l'Ordre au mo­
ment de l'occupation de l'ile est ainsi raconte par 
Bosio: 

« Apres qll'au nom et de la part de l'Universite et 
du peuple de Malte, les jures d'alors, Paolo de Nasis, 
Antonio Rapa et Lorenzo Baglio eurent fait, par acte 
public, la libre cession des 30.000 florins precites au 
benefice de sa Majeste Cesarienne et de la Religion, 
les Commissaires Royaux donnerent aux procureurs 
de la dite Religion la possession royale, lib re, entiere, 
tranquille et pacifique de la ville et des iles de Malte 
et de Gozo; ils jurerent ensuite solennellement et pro­
mirent au Capitaine de la Verga, au nom ' et dans 
l'ame du Grand Maitre, de ses successeurs et de toute 
la Religion, de garantir it perpetuite, it ces peuples, 
tOllS leurs privileges, immunites, libertes, franchises, 
raisons et bonnes coutumes, de telle sorte qu'ils puis­
sent vivre et traiter comme sous le gouvernement ro­
yal ». (BOSIO JACCIMO, Dell'Istoria delta Sa era Reli­
gione ed Ill'ma Militia di S. Giovanni Gerosolimitano, 
parte Ill, pag. 84, Roma 1602). 

3 L'auditeur Quintino elabora ces Constitutions en 
langue italienne. 
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Villiers de l'Isle-Adam, premier Grand Mai­
tre a Malte, qui eut lieu le 5 septembre 1533, 
marqua le debut d'une premiere reforme par 
l'introduction d'un corps de lois penales, di­
visees en six chapitres dont le premier insti­
tuait le Tribunal de 1 c, . Instance de l'Ordre, 
denomme Chatellenie, avec juridiction civile 
et penale sur les habitants du Borgo. 

Les autres conserverent leur ancien juge 
qui etait le Prefet de la ville; on leur permit 
toutefois de ~'adresser au Chatelain afin d'ha­
bituer tous les Maltais a recourir au Tribunal 
de l'Ordre. 

Les Statuts de l'Isle-Adam, confirmes par 
ses successeurs, et en particulier par le Grand 
Maitre de Lascaris dans sa PragmatiqueJ 
1640, sont en partie contenus dan~ le D 
Municipal de Malte etabli, deux siecles plus 
tard, sur l' ordre du Grand Maitre de R 

Dans les Pa1~dectae et Ordinationes pro­
mulguees le 20 juin 1553, le Grand Maitre 
Giovanni de Omedes disciplina le systeme ju­
diciaire et l'exercice des professions d'avocat 
et de notaire. Claude de la Sengle, son suc­
cesseur, promulgua, en 1555, les bans et les 
ordres qui formaient un corps de lois de po­
lice. 

Les Reglements sur Ies maisons meritent 
une mention particuliere; ils furent publies 
le 14 octobre 1562 par le Grand Maitre Jean 
de La Valette a la suite de la separation -
du reste de la Ville -- du Collachium reserve 
aux seuls membres de l'Ordre. Les normes 
qu'ils contenaient disciplinaient les loyers, les 
ventes et les expropriations forcees: elles fu­
rent si opportunes que certaines d'entre el­
les demeurerent en vigueur meme apres que 
l'Ordre eut quitte Malte. Un Tribunal spe­
cial, dit Bureau des Maisons, fut charge d'ap­
pliquer les dits reglements. 

Ceux-ci furent confirmes par le Grand 
Maitre Pietro del Monte qui promulgua ega-



lement une disposition comportant des pei­
nes en vue de de£endre la moralite et la 
famille. 

Jean l'Eveque de la Cassiere edicta des avis 
et des ordres pour d'autres delits et redigea 
plusieurs Constitiutions pour la police et 
l'annone. 

Suivirent les Constitutions du Grand Mal:­
tre Fra'Ugone Loubeux de Verdala de gran­
de importance pour l'agriculture, ainsi que les 
ordonnances relatives au paiement d'un im­
pot sur les biens-fonds, sur l'interdiction de 
l'emploi des armes blanches et sur celle de 
l'hospitalite aux delinquants. 11 faut men­
tionner, de plus, les mesures prises pour evi­
ter l'exception de recusation des juges sans 
motif fonde de suspicion. 

En 1583, le Chapitre General re£orma les 
Statuts de l'Ordre, sur lesqueIs il faut s'ar­
reter pour comprendre les lois successives. 

En 1595, sous le Grand Maitre Garzes, les 
Statuts furent a nouveau publies avec plu­
sieurs regles pour l'Universite 4 et le privi­
lege du Forum fut octroye aux habit ants de 
la N otabile. 

,Le Grand Maitre Alofio de Wignacourt 
tIe merite d'affronter puis de resoudre le 

«>"~"'ve probleme des armements de chasse. Le 
nOClbre des navires corsaires armes par Malte 

!tre les musulmans s'etait fort accru, mais 
tuut semblant de discipline juridique faisait 
de£aut. Le Grand Maitre en confia l'etucle a 
une commission d'experts et, le 17 juin, il 
promulgua la loi instituant le Magistere ou 
Tribunal des Armements pour reglementer 
les expeditions de chasse et le droit maritime 
de prise. 11 avait confirme en 1603 les Statuts 

4 Par Universite, il faut entendre une corporation 
municipale qui existait deja avant la prise de posses­
sion des iles de Malte par l'Ordre. 

Cet organisme, deja en activite des l'epoque de la 
domination aragonaise, attribuait aux juges l'admi­
nistration des revenus et du patrimoine, la charge 
de l'annone publique, pour l'approvisionnement des 
denrees et des vivres dont ils fixaient les prix, ainsi 
que la surintendance des poids et des mesures. 

Sous le gouvernement hierosolymitain, la competen­
ce de l'Universite se reduisit a la seule fonction de 
l'annone; les droits de douane et de « scisa » - c'etait 
it l'origine une taxe sur le vin, a laquelle furent en­
suite soumises d'autres denrees - que l'Universite 
etait autorisee a percevoir par les rois de Sicile, etaient 
per~us par l'Ordre. 

de l'Ordre, en edict ant d'autres Constitu­
tions utiles en matiere cle comestibles et de 
douane. 

Le Chapitre General de l'Ordre qui se tint 
cette meme annee, avait elabore le premier 
recueil des Ordonnances, divisees par titres. 
A la demande unanime des Chevaliers, les 
normes avaient ete traduites en italien, du 
fait que cette langue etait la plus employee 
dans le couvent. 

En 1623, le Grand Maitre Antoine de Pau­
le edict a d'autres Constitutions concernant 
l'Universite et l'Annone; il accorda, en ou­
tre, aux habitants de Casal Paula, le privilege 
de ne pas etre molestes pour des dettes civiles. 

Le Tribunal de la Fabrique de Saint Pierre 
fut cree en 1628 pour l'accomplissement des 
legs pieux; il fut supprime par Alexandre 
VII, le 21 mai 1655, et sa competence fut 
devolue au Tribunal de l'Inquisition. 

Le Grand Maitre Gio-Paolo Lascaris Cas­
telar promulgua, le 1 e r mars 1640, un vaste 
recueil de lois divisees en 18 titres. Le pre­
mier contient la distinction entre proces sim­
pIes et proces mixtes, celle entre juges ordi­
naires et delegues, ainsi que l'obligation pour 
les juges de proceder « sola facti veritate in­
specta» et la confirmation de la procedure 
civile seIon le droit sicule. 

Pour les proces civils, les procureurs ne 
pouvaient, par regIe, proceder aux execu­
tions sans le consentement d'un jurisconsulte. 

Dans les proces penaux pour la protection 
du citadin, il etait etabli que la partie la plus 
importante du jugement consistait dans l'au­
dition des temoins, aussi bien a charge qu'a 
de charge. 

Une autre Constitution disposait que les 
juges ne pouvaient etre substitues sans une 
raison de suspicion legitime, en permettant 
de recourir au prince pour que la connaissan­
ce du proces soit confiee a un autre juge. 

Dans le recueil de ces Constitutions, on en 
trouve plusieurs redigees en latin visant la 
procedure dans les proces penaux et renfer­
mant des dispositions pour les juges au sujet 
de l'admission de tout element de de£ense, la 
concession de l' appel dans un delai de 10 
jours a dater des sentences prononcees par la 
Cour de la Chatellenie, de la Cite Vieille et 
de Gozo; il y avait aussi des dispositions re­
commandant de ne proceder a l'execution de 
la peine et a la publication de la sentence que 
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sur l'approbation du Grand Maitre a qui il 
appartenait d'ordonner la procedure « ex 
abrupto ». 

Parmi les Constitutions de Lascaris, est di­
gne de remarque celle qui concerne la pres­
cription des actions fixee a 30 ans, sauf delais 
mineurs, selon le droit commun. La prescrip­
tion etait suspendue par la contestation du 
litige. 

La Pragmatique de Lascaris, par la confir­
mation des Statuts de l'Isle-Adam, reglait la 
juridiction de la Grande Cour de la Chatel­
lenie, les bans du Chatelain, la juridiction de 
ce dernier sur les detenus, ainsi que la com­
petence du juge d'appel et du Tribunal de la 
« Segrezia » 5 magistrale. 

Les Titres de tabelliol1ibus, de universifate, 
de prohibiti01~ibus et de servis contenaient un 
ensemble de normes civiles et penales. 

Mentionnons aussi les Constitutions con­
cernant la milice, les ports et la sante, ainsi 
que la pragmatique qui instituait les archives 
des actes des notaires et des prod~s. 

Dignes de mention sont les lois emanees 
par le Grand Maitre Niccolo Cottoner, sur­
tout en ce qui a trait aux mesures prises du­
rant la grave epidemie de peste. 

Les reiormes legislatives commencent 
avec le Grand Maitre Gregorio Carafa. Les 
lois ne repondant plus aux necessites de l'e­
poque furent abrogees et le 12 septembre la 
Pragmatique fut publiee: tiree en partie des 
lois edictees a Rhodes en 1509 et divisee en 
27 titres dont chacun comportait des para­
graphes, elle represente le plus vaste recueil 
des lois manuscrites de l' epoque. 6 

Afin de repondre aux besoins du commer­
ce, le Grand Maitre Fra' Raimondo Perellos 
reiorma le Consulat de la Mer de Messine, 

5 Au Tribunal de la « Segrezia» Magistrale, pn:­
side par un seul juge, revenait, en premiere instance, 
la competence des proces civils, actifs et passifs con­
cernant les douanes, les loyers. 

6 C'est en 1664 que la presse fit son apparition 
et que fut creee une imprimerie. L'essor des arts gra­
phiques fut protege par la Pragmatique du 25 mai 
de la meme annee interdisant, pour une periode de 
10 ans, l'importation d'ceuvres determinees. A Malte, 
la presse fut longtemps soumise it la censure pre­
ventive. 

Cf. P. DE BONO, Sommario della Storia delta Legi­
slazione in Malta, La Vallette, 1895, p. 185. 
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qui etait la loi marchande de Malte; il la 
rempla~a par son Consulat de la Mer, essai 
d'un veritable Code de la Navigation. Il pro­
mulgua ensuite sur le commerce, plusieurs 
lois integratives, fort utiles, qui, en 1698, 
1704 et 1722, subirent des modifications. 

Sous le gouvernement du Grand Mal'tre 
Manoel de Vilhena, un nouveau recueil ge­
neral des lois fut ordonne. Il fut imprime et 
publie pour la premiere fois le 1 5 novembre 
1723. Il renfermait les pragmatiques prece­
dentes, dont celle de Carafa, et disciplina 
d'une fa~on tres etendue la matiere concer­
nant les jugements et les regles commercia­
les, en les basant sur le Consulat de la Mer 
cree par Perellos. 7 

Devenu Grand Maitre, Pinto publia d'au­
tres Constitutions concernant la procedure a 
suivre pour · les ventes aux encheres et les 
proces d'appel, tout en manifestant un souci 
particulier pour la promulgation d'un nou­
veau code. 

Sous son magistere, le projet ne put etre 
realise, mais il le fut ensuite sous le Grand 
Maitre Fra' Emmanuel de Rohan qui ordon­
na la redaction du Droit Municipal de 
Malte.8 

Le nouveau recueil, publie le 17 juillet 
1784, trait a d'une fa~on etendue la m atiere 
des jugements, la competence des tribu­
naux, les devoirs des juges et des avocats; de 
nombreuses coutumes furent remises en hon­
neur; un ensemble de regles pour discipliner 
les contrats et plusieurs principes de droit 
commercial furent etablis; de plus les peines 
infligees dans les jugements penaux furent 
reduites. 

Le Code de Rohan ne constitua pas l'uni­
que source normative, mais un Statut muni­
cipal selon les principes du temps. Les cou-

7 L' Abbe Paccarotti, Italien, secretaire du Grand 
Maitre, en fut le redacteur. Cf. P. DE BONO, ap. cif., 
p. 195. 

8 Appele communement Code de Rohan. Le Grand 
Maitre en confia la redaction au jurisconsulte Gian­
donato Rogadeo, de Bitonto, mais le projet fut ecarte 
par la Commission speciale nommee par le Grand 
Maitre. Remplace par le Dr. Federico Gatto, Rogadeo 
se vengea en publiant, en 1780, it Lucques « Ragio­
namenfi sult'amminisfrazione delle giusfizia in Malta, 
pamphlet auquel repondirent Muscat (Apologia con­
,fro il Rogadeo) et Micallef (SuI codice de Rohan). 



tumes et la jurisprudence demeurerent les 
sources subsidiaires mais obligatoires du droit 
maltais. 

Tout en introduisant de nombreuses in­
novations dans les institutions juridiques et 
dans l'administration de la justice, la re£orme 

legislative de Rohan ne repondit pasaux plus 
pressantes requetes sociales et politiques que 
les nouvelles doctrines repandaient en Euro­
pe, tandis que se dessinait la crise qui entrai­
na fatalement l'Ordre dans les evenements 
qui suivirent. 

MARIO COSTARELLA 

RESUME 

La complexe et vaste activite legislative de 
l'Ordre dans le gouvernement des iles maltaises 
a fait l'objet, de la part de l' A., d'une synthese 
a la fois c1aire et complete au cours de laquelle 
il evoque l'evolution de cette activite marquee 
de trois etapes. 

A la premiere appartiennent les Statuts et Or­
donnances du Grand Maitre de l'Isle-Adam: c'est 
un corps de lois qui institua dans l'ile le Tribu­
nal de la Chatellenie, les Reglements du Grand 
Maitre La Valette sur les maisons et la creation 
du Tribunal du Bureau des Maisons; les Dispo­
sitions du Grand Maitre Alofio de Wignacourt 

concernant le fonctionnement du Tribunal des 
Armements; les Constitutions de Lascaris qui re­
glementerent, d'une fa«on plus etendue, des ma­
tie res de droit public, de droit civil, de droit cri­
minel et de procedure. 

Sous le gouvernement de Carafa s'amorcent 
les premieres reformes legislatives, poursuivies par 
Perellos et Manoel avec ses Lois et Constitutions 
pragmatiques. 

Toutefois le Code Manoel ne repondant plus 
aux necessites de l'epoque donne naissance r "la 
gran de reforme qui, elaboree par Pinto, fut rea­
lisee par de Rohan. 
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